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Lettre datee du 28 juin 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la decision adoptee par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a sa quarantieme reunion, tenue le 
6 octobre 2005 a Addis-Abeba, ainsi que sur la resolution 1633 (2005) du Conseil de 
securite, en date du 21 octobre 2005, portant creation d’un groupe de travail 
international charge d’aider le Gouvernement ivoirien a mettre en oeuvre son 
programme et a renforcer les mecanismes de suivi existants. 

Veuillez trouver ci-joint le texte du communique publie par le Groupe de 
travail international a l’issue de sa huitieme reunion ministerielle, tenue a Abidjan le 
23 juin 2006 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le present communique a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : fran 9 ais] 

Huitieme reunion ministerielle du Groupe de travail 
international sur la Cote d’Ivoire 

Abidjan, 23 juin 2006 
Communique final 

1. La huitieme reunion ministerielle du Groupe de travail international (GTI) 
s’est tenue a Abidjan le 23 juin 2006, sous la copresidence de M. Rodolphe Adada, 
Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la francophonie du Congo, et 
de M. Pierre Schori, Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire. Etaient presents les ministres de la France, du Ghana, du Niger, de la 
Republique sud-africaine, ainsi que le Haut Representant pour les elections en Cote 
d’Ivoire, le Secretaire executif de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et les representants du Benin, des Etats-Unis d’Amerique, de la 
Guinee, du Nigeria, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de 
l’Union africaine, de l’Union europeenne, de l’Organisation internationale de la 
Francophonie et de la Banque mondiale. 

2. Le Groupe a examine le septieme rapport du Groupe de mediation. II a entendu 
1’intervention du Premier Ministre, accompagne du Ministre d’Etat charge de la 
reconstruction et de la reinsertion, sur les progres realises et les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de la feuille de route. II a entendu egalement le 
rapport du Haut Representant pour les elections sur l’etat d’avancement du 
processus electoral. 

3. Le Groupe a exprime sa satisfaction au Premier Ministre pour les mesures 
qu’il a prises ou envisage de prendre pour consolider l’elan amorce par le projet 
pilote d’audiences foraines et de preregroupement des combattants. 

4. Le Groupe a hautement apprecie l’initiative prise par le Premier Ministre de 
lancer le 22 juin 2006 des missions de paix et de reconciliation confiees 
particulierement aux anciens deputes. II exige que leurs emoluments leur soient 
payes entierement et sans discrimination pour qu’ils se consacrent exclusivement a 
des missions de paix et de reconciliation comme prevu par le communique du 
Groupe de travail international du 15janvier 2006 (S/2006/79, annexe) 
conformement a la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite. 

5. Malgre les progres realises, le Groupe note qu’a quatre mois du delai fixe par 
la resolution 1633 (2005) pour la tenue des elections, un certain nombre d’actions 
concretes restent toujours a entreprendre sur les aspects essentiels de la feuille de 
route, notamment en ce qui concerne le demantelement et le desarmement des 
milices, le redeploiement de l’administration de l’Etat, le lancement a l’echelle 
nationale des processus d’identification et de desarmement, demobilisation et 
reintegration et la preparation du processus electoral. 

6. Le Groupe souligne que l’extension sans delai a l’echelle nationale des 
processus d’identification et de desarmement, demobilisation et reintegration est 
essentielle pour accelerer le processus electoral, notamment l’etablissement de listes 
electorates completes et fiables. A cet egard, il encourage le Premier Ministre a 
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prendre les mesures necessaires pour le redemarrage rapide des audiences foraines 
et de leur achievement dans les delais impartis. 

7. Le Groupe exprime sa vive preoccupation face aux reports repetes du 
demarrage du demantelement et du desarmement des milices, reports qui risquent de 
compromettre les preparatifs pour le desarmement et la demobilisation des 
combattants. A cet egard, le Groupe demande aux autorites nationales competentes 
d’arreter une date definitive, de concert avec les chefs des milices, en vue du 
demarrage du processus de demantelement et de desarmement des milices, avant la 
fin juin 2006. 

8. Le Groupe prend note de l’engagement des parties d’achever sous deux 
semaines le preregroupement des combattants et se felicite de la reprise du dialogue 
entre les chefs d’etat-major des Forces de defense et de securite de la Cote d’Ivoire 
et des Forces armees des forces nouvelles. Neanmoins, le Groupe souligne que ce 
dialogue ne doit pas servir de pretexte pour rouvrir le debat sur des questions qui 
ont deja fait l’objet d’un accord entre les parties comme consigne dans le calendrier 
signe a Yamoussoukro le 9 juillet 2005. II exhorte les deux chefs d’etat-major a 
associer etroitement les forces impartiales a leurs discussions en vue de mettre au 
point le processus de desarmement, demobilisation et reintegration. II attend des 
forces en presence qu’elles ne fassent pas obstacle aux controles que les forces 
impartiales doivent exercer sur les operations de preregroupement et plus 
generalement le desarmement, la demobilisation et la reintegration. 

9. Le Groupe exprime sa preoccupation face a la lenteur de 1’extension sur le 
territoire national des activites de la Commission electorale independante et de la 
Commission nationale de supervision de 1’identification. II demande au Premier 
Ministre de prendre des mesures urgentes afin de degager des moyens budgetaires 
appropries pour accelerer le deployment des structures regionales et locales de ces 
commissions en vue de donner une impulsion au processus electoral. Le Groupe 
rappelle la responsabilite exclusive reconnue a la Commission electorale 
independante par les accords de Pretoria sur l’integralite du processus electoral. II 
lance un appel pressant a toutes les parties pour qu’elles s’abstiennent de toute 
action de nature a mettre en cause l’independance de la Commission ou a mettre en 
danger la securite de ses membres. 

10. Le Groupe met a nouveau en garde tous ceux qui font ou voudraient faire 
obstacle, de maniere directe ou indirecte, a la mise en oeuvre de la feuille de route. II 
invite le Comite des sanctions du Conseil de securite, cree par la resolution 1572 
(2004), a prendre a leur encontre les mesures appropriees. 

11. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 20 juillet 2006 en Cote d’Ivoire. 
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